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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
CONSEIL D'ADMINISTRATION

Séance du 4 décembre 2024 à 17 heures 00

Question n°9

Convention cadre d'adhésion aux prestations socles du Centre de Gestion du
Doubs en matière de gestion des ressources humaines

Le Conseil d'Administration, convoqué le 27 novembre 2024, s'est réuni au Centre
Communal d'Action Sociale de la Ville de Besançon.

Administrateurs en exercice : 17

Sous la présidence de Madame Sylvie WANLIN, Vice-présidente du CCAS:

Etaient présents :

Monsieur Hasni ALEM / Monsieur Bernard AVON / Monsieur Claude BILLOD /
Monsieur Yves CHANSON / Monsieur Cyril DEVESA, arrive à 17h10 et vote à partir de la
question n°4 / Madame Agnès MARTIN / Madame Claudine MAUGAIN / Monsieur Alfred
M'BONGO, arrive à 17h09 et vote à partir de la question n°3 / Monsieur Michel PELLATON /
Monsieur Jean-Hugues ROUX/ Madame Sylvie WANLIN

Etaient absents :

Monsieur Ludovic FAGAUT / Madame Valéry GARCIA / Madame Nadia GARNIER /
Monsieur Michel JOURNEAUX / Madame Myriam LEMERCIER / Madame Anne VIGNOT,
donne pouvoir à Madame Sylvie WANLIN
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DÉLIBÉRATION

BP 2024
Charges de personnel

Incidence financière

1

Montant prévu au BP 2024 : 5 800 €
Montant da l'opération : 3.900 €

Résumé : Le centre de gestion du Doubs fait évoluer les modalités de partenariat avec les
collectivités non affiliées qui souhaitent disposer de certaines prestations, dont notamment
le secrétariat des conseils médicaux, afin de mettre en conformité leur mode de
financement avec les dispositions légales. Désormais, une convention cadre permet
d'activer un ensemble de prestations « socle » en matière de gestion des ressources
humaines, en contrepartie d'une contribution assise sur la masse salariale. Des prestations
complémentaires peuvent également être sollicitées, normalement facturées à l'acte, mais
dont le CCAS de Besan on a obtenu u'un certain nombre soit réalisé à titre racieux.

Référence au Projet social 2022-2026 :
D Axe 1 : Intervenir auprès des publics
prioritaires identifiés dans l'ABS

D Axe 2 : Maintenir ou accompagner vers
l'autonomie les publics relevant du CCAS
au sens de l'autonomie sociale et
économique - De «l'urgence vers
l'autonomie »

[] Axe 3 : Faciliter l'accès aux droits et
leur maintien (aller vers, simplification...)

[] Axe 4: Faire du CCAS l'interlocuteur
majeur des politiques du handicap et de
l'âge en lien avec la dimension
accessibilité our mieux vivre dans la ville

1 - Contexte

[] Axe 5 : Optimiser les moyens, les
ressources et le patrimoine du CCAS
pour pérenniser son action de service
public

[] Axe 6 : Faire savoir et valoriser
l'action du CCAS

[] Sans objet

Le CCAS de Besançon bien que non affilié à titre obligatoire à un centre de gestion a noué
depuis de nombreuses années des relations de partenariat avec le centre de gestion du
Doubs à qui il confie par convention un certain nombre de missions :

secrétariat du conseil médical,
inspection en matière de santé et de sécurité au travail,
référent déontologue.

Chacune de ces prestations fait l'objet d'une tarification spécifique par dossier traité.

Par un courrier du 26 octobre 2023, le Président du centre de gestion du Doubs a informé
Madame la Maire-Présidente d'une évolution des modalités d'adhésion des collectivités non
affiliées à titre obligatoire à ses services.

Le centre de gestion entend ainsi se mettre en conformité avec les articles L452-26 à L452-
28 du code général de la fonction publique relatifs au financement des missions exercées à
la demande d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public non affilié.



Il - Proposition du centre de gestion du Doubs

A/ Une convention cadre pour un ensemble de prestations « socle »

Le centre de gestion du Doubs propose de simplifier les relations partenariales en
regroupant au sein d'une convention cadre le recours à des missions qui constituent un
appui indivisible à la gestion des ressources humaines, dites prestations « socle » :

secrétariat des conseils médicaux,
assurance juridique statutaire,
référent déontologue,
référent laïcité,
assistance au recrutement et accompagnement individuel à la mobilité,
assistance à la fiabilisation des comptes de droit en matière de retraite.

Cette convention cadre a vocation à se substituer aux conventions actuellement en vigueur.

B/ Une modalité de tarification conforme aux dispositions réglementaires

Le financement des centres de gestion est réglementé par le code général de la fonction
publique. La combinaison de ses articles L452-26 à L452-28 impose aux collectivités et
établissements non affiliés à titre obligatoire qui souhaitent bénéficier des prestations ci­
dessus, de s'acquitter d'une contribution assise sur la masse des rémunérations versées aux
agents qu'ils emploient telles qu'elles apparaissent aux états liquidatifs mensuels ou
trimestriels dressés pour le règlement des charges sociales dues aux organismes de
sécurité sociale, au titre de l'assurance maladie. Cette contribution fixée chaque année par le
conseil d'administration ne peut excéder 0,2%.

Par délibération du 28 juin 2023, le conseil d'administration du centre de gestion du Doubs a
fixé ce taux à 0,1%.

Cela représente une cotisation annuelle qui s'établit aux alentours de 9.700€. Le surcoût
pour le CCAS de Besançon de cette nouvelle tarification est évalué 3.900 € par an, dans la
mesure où le CCAS réglait déjà annuellement 5.800€ au titre principalement de la
convention relative au secrétariat des conseils médicaux.
Il n'est toutefois pas envisageable de décliner cette offre dans la mesure où ces missions
socles intègrent notamment le secrétariat des conseils médicaux. Ces instances médicales
sont consultées pour avis, en formation restreinte sur les demandes de congé longue
maladie, congé longue durée, disponibilité d'office pour raisons de santé, reclassement,
retraite pour invalidité, ainsi qu'en formation plénière sur les reconnaissances d'accident du
travail et de maladie professionnelle. lnternaliser l'organisation de ces instances
nécessiterait une expertise et des moyens humains dont ne dispose pas actuellement le
CCAS de Besançon, et interrogerait sur l'impartialité des avis rendus.

C/ Un recours simplifié à des missions complémentaires

La convention cadre prévoit en outre la possibilité de recourir à des missions
complémentaires qui font l'objet d'une tarification distincte, à l'acte, et dont le règlement
s'effectue après service fait. Pour bénéficier de ces prestations la collectivité sollicite
directement le centre de gestion sans qu'une convention spécifique soit nécessaire.

Le CCAS de Besançon a obtenu du centre de gestion qu'un certain nombre de ces
prestations puissent être assurées sans facturation supplémentaire pour l'ensemble des trois
collectivités, GBM, Ville et CCAS. Il s'agit de :

la mise à disposition de l'agent chargé de la fonction d'inspection dans la limite de 10
jours par an,
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la réalisation d'enquêtes administratives dans la limite de 10 jours par an,
l'accompagnement d'agents de la collectivité en vue d'une mobilité externe,
l'animation, par un psychologue du travail, de groupes d'analyse de la pratique pour
les professionnels de la petite enfance dans la limite de 2 groupes par an.

Après délibération et à l'unanimité, les membres du Conseil d'Administration présents
et représentés :

✓ Approuvent la convention cadre d'adhésion aux prestations « socle » du
centre de gestion du Doubs à compter du 1° janvier 2025, convention jointe en annexe,

✓ Autorisent Madame la Présidente, ou son représentant, à signer la
convention annexée au rapport, les avenants éventuels, ainsi que tout document afférent.

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Besançon dans un délai
de deux mois suivant sa publicité.

Pour extrait conforme,
La Vic~du CCAS,

Sylvie WANLIN
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